
 

 

R+SUM+ DE LA D+CISION DU COMMISSAIRE 

 

D.C.1286Demande 2,186,076 

 

CaractÞre Úvident, indÚterminÚ, et absence d'un objet brevetable 

 

La demande se rapporte Ó une mÚthode et un systÞme d'enregistrement et de manutention des 

bagages dans un aÚroport. L'examinateur a rejetÚ toutes les revendications au motif qu'elles Útaient 

Úvidentes Ó la date de la revendication eu Úgard aux antÚrioritÚs citÚes, Ó savoir deux brevets 

amÚricains. Les revendications ont ÚtÚ rejetÚes Úgalement au motif qu'elles ne concernaient aucun 

objet brevetable. L'examinateur a rejetÚ les revendications Úgalement au motif qu'elles Útaient 

indÚterminÚes. La Commission en est arrivÚe Ó la conclusion que l'invention revendiquÚe n'Útait pas 

Úvidente eu Úgard aux antÚrioritÚs citÚes, que l'objet relevait de la dÚfinition d'invention, et que les 

revendications telles qu'elles avaient ÚtÚ modifiÚes n'Útaient pas indÚterminÚes.  

 

Le commissaire a souscrit aux recommandations de la Commission et la demande a ÚtÚ renvoyÚe Ó 

l'examinateur pour qu'il en poursuive l'instrution. 

 

 

BUREAU CANADIEN DES BREVETS 

 

D+CISION DE LA COMMISSAIRE DES BREVETS 

 

La demande de brevet 2,186,076 ayant ÚtÚ rejetÚe en vertu du paragraphe 30(4) des RÞgles sur les 

brevets, le demandeur a demandÚ que la dÚcision finale de l'examinateur soit rÚvisÚe. La Commission 

d'appel des brevets et la commissaire des brevets se sont penchÚes subsÚquemment sur la dÚcision de 

l'examinateur de refuser la demande. Leurs conclusions sont les suivantes : 

 

Agent du demandeur  

Gowling Lafleur Henderson, s.r.l.  



 

 

2600-160, rue Elgin  

Ottawa (Ontario) 

K1P 1C3 

 

Introduction 

 

[1]La prÚsente dÚcision porte sur la demande du demandeur en vue de faire rÚviser, par la commissaire 

des brevets, la dÚcision finale de l'examinateur datÚe du 22 novembre 2001, concernant la demande 

2,186,076, dÚposÚe le 20 septembre 1996 et intitulÚe ½ M+THODE ET SYST ME D'ENREGISTREMENT ET 

DE MANUTENTION DES BAGAGES DANS UN A+ROPORT +. L'inventeur est Minoru Yamazaki et le 

demandeur, TOYOTA JIDOSHA KABUSHIKI KAISHA. 

 

[2] la demande du demandeur, la Commission d'appel des brevets, composÚe de MM. John Cavar, 

Andrew Strong et Murray Wilson, a tenu une audience le 8 dÚcembre 2004. M. Gary O' Neil, Mme Ikuko 

Wada et M. Bruce Morgan, du cabinet Gowling Lafleur Henderson, s.r.l., agent du demandeur, ont 

comparu pour le compte du demandeur. Le Bureau des brevets a ÚtÚ reprÚsentÚ par M. Gilbert 

Plouffe, l'examinateur saisi du dossier de la demande, et M. Yvan Guay, chef de section. Ayant depuis 

pris sa retraite de la fonction publique, M. Cavar n'a pas participÚ Ó la prÚparation de la prÚsente 

recommandation. 

 

[3]Le demandeur a prÚsentÚ un exposÚ des arguments Ó l'audience. 

 

Contexte 

 

[4]La demande se rapporte Ó une mÚthode d'enregistrement et de manutention des bagages des 

passagers dans un aÚroport. 

 

[5]Le tableau 1 offre un aperþu gÚnÚral d'un systÞme d'acheminement des bagages Ó l'aÚroport, qui 

incorpore la mÚthode d'enregistrement et de manutention de la demande. 

 



 

 

[6]Lorsqu'il arrive au terminal (1) d'un aÚroport, le passager (31) se prÚsente au guichet de la 

compagnie aÚrienne ou Ó l'aÚrogare d'accÞs (7) o¨, grÔce aux renseignements contenus dans 

l'ordinateur (3) de la compagnie aÚrienne, l'on produit des renseignements d'identification sur le 

passager et sur ses bagages de mÛme que des renseignements qui relient le passager Ó ses bagages. 

Ceux-ci sont ensuite acheminÚs vers une aire d'inspection (11), o¨ ils sont assujettis Ó une vÚrification 

de sÚcuritÚ. S'ils sont jugÚs acceptables, les bagages sont triÚs puis chargÚs dans l'aÚronef (32). S'ils ne 

franchissent pas l'Útape de la vÚrification de sÚcuritÚ, le passager a la possibilitÚ de corriger le 

problÞme de sÚcuritÚ au moment de passer au contr¶le de sÚcuritÚ des passagers (8). DÞs lors que les 

bagages sont jugÚs acceptables, ceux-ci ainsi que le passager sont admis dans l'aÚronef. 

 

[7]Le 22 novembre 2001, l'examinateur a rendu une dÚcision finale, par laquelle il a rejetÚ toutes les 

revendications au motif qu'elles Útaient Úvidentes eu Úgard aux antÚrioritÚs citÚes, et qu'elles Útaient 

indÚterminÚes. Toutes les revendications et la demande mÛme ont ÚtÚ rejetÚes Úgalement parce 

qu'elles contiennent un objet non brevetable.  

 

[8] la date Ó laquelle la dÚcision finale a ÚtÚ rendue, la demande Únonþait 15 revendications : les 

revendications 1 et 5 Útaient des revendications autonomes, les revendications 2 Ó 4 dÚpendaient de la 

revendication 1, et les revendications 6 Ó 15 dÚpendaient directement ou indirectement de la 

revendication 5. Voici le libellÚ des revendications 1 et 5 :  

 

[traduction] 

 

1.MÚthode d'enregistrement et de manutention des bagages dans un aÚroport qui permet d'enregistrer 

les bagages d'un passager, de les identifier et de les acheminer aux fins du vol du passager. La mÚthode 

comprend les Útapes suivantes : fournir des renseignements d'identification en vue d'identifier le 

passager et ses bagages et de relier le passager Ó ses bagages au moment o¨ il procÞde Ó 

l'enregistrement; enregistrer sur les bagages le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages; rÚcupÚrer 

le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages au moyen des renseignements d'identification du 

passager au moment du contr¶le de sÚcuritÚ du passager; transmettre le rÚsultat du contr¶le de 

sÚcuritÚ des bagages au passager et, si ce contr¶le donne lieu Ó un rejet, permettre au passager d'y 

remÚdier; acheminer les bagages qui ont franchi le contr¶le de sÚcuritÚ des bagages vers une aire de 

tri. 

 

5.SystÞme d'enregistrement et de manutention des bagages dans un aÚroport qui permet d'enregistrer 

les bagages d'un passager, de les identifier et de les acheminer aux fins du vol du passager. Le systÞme 



 

 

comprend : une mÚmoire o¨ sont stockÚs les renseignements d'identification des bagages, le rÚsultat 

du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages et les renseignements d'identification du passager, et qui permet 

d'Útablir une concordance Ó tout le moins entre les renseignements d'identification des bagages et les 

renseignements d'identification du passager; un dispositif d'information qui permet de rÚcupÚrer le 

rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages stockÚ dans la mÚmoire au moyen des renseignements 

d'identification du passager au moment du contr¶le de sÚcuritÚ du passager, et de transmettre le 

rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages au passager; une aire de tri o¨ sont triÚs les bagages qui 

ont franchi le contr¶le de sÚcuritÚ des bagages. 

 

[9]Le 22 mai 2002, le demandeur a rÚpondu Ó la dÚcision finale. Dans cette rÚponse, il a supprimÚ les 

revendications au dossier et les a remplacÚes par une nouvelle sÚrie de 14 revendications. 

 

[10]LÓ encore, les revendications 1 et 5 sont indÚpendantes; voici leur libellÚ : 

 

1.MÚthode d'enregistrement et de manutention des bagages dans un aÚroport pour utilisation dans un 

aÚroport dotÚ d'un point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers aux fins du contr¶le de sÚcuritÚ des 

passagers et d'un point d'entrÚe de l'embarquement aux fins du contr¶le d'embarquement des 

passagers, pour enregistrer les bagages d'un passager, les identifier et les acheminer aux fins du vol du 

passager. La mÚthode comprend les Útapes suivantes : fournir des renseignements d'identification en 

vue d'identifier le passager et ses bagages et de relier le passager Ó ses bagages au moment o¨ il 

procÞde Ó l'enregistrement; enregistrer les bagages munis de renseignements d'identification; effectuer 

un contr¶le de sÚcuritÚ des bagages enregistrÚs Ó l'Útape prÚcÚdente et enregistrer le rÚsultat du 

contr¶le de sÚcuritÚ sur les bagages; rÚcupÚrer le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages au 

moyen des renseignements d'identification du passager au moment du contr¶le de sÚcuritÚ du 

passager au point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers; transmettre le rÚsultat du contr¶le de 

sÚcuritÚ des bagages au passager et, si ce contr¶le donne lieu Ó un rejet, permettre au passager d'y 

remÚdier;  acheminer les bagages qui ont franchi le contr¶le de sÚcuritÚ des bagages vers une aire de 

tri. 

 

5.SystÞme d'enregistrement et de manutention des bagages dans un aÚroport pour utilisation dans un 

aÚroport dotÚ d'un point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers aux fins du contr¶le de sÚcuritÚ des 

passagers et d'un point d'entrÚe de l'embarquement aux fins du contr¶le d'embarquement des 

passagers, pour enregistrer les bagages d'un passager, les identifier et les acheminer aux fins du vol du 

passager. Le systÞme comprend : des renseignements d'identification en vue d'identifier le passager et 

ses bagages et de relier le passager Ó ses bagages au moment o¨ il procÞde Ó l'enregistrement; un 

moyen de recueillir les renseignements d'identification des bagages au moment de leur enregistrement; 



 

 

un moyen de recueillir le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages enregistrÚs; une mÚmoire qui 

permet de conserver les renseignements d'identification des bagages et les renseignements 

d'identification du passager fournis Ó l'Útape de la cueillette de renseignements d'identification ainsi 

que le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages stockÚ par le dispositif de stockage du rÚsultat du 

contr¶le de sÚcuritÚ des bagages, et qui permet d'Útablir une concordance Ó tout le moins entre les 

renseignements d'identification des bagages et les renseignements d'identification du passager; un 

point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers pour recueillir les renseignements sur les passagers et le 

rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des passagers au moment o¨ un passager est assujetti Ó un contr¶le de 

sÚcuritÚ des passagers au point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers; un dispositif d'information qui 

permet de rÚcupÚrer le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages stockÚ dans la mÚmoire au 

moyen des renseignements d'identification des passagers recueillis au point de contr¶le de sÚcuritÚ des 

passagers au moment du contr¶le de sÚcuritÚ des passagers, et de transmettre le rÚsultat du contr¶le 

de sÚcuritÚ des bagages au passager; une aire de tri o¨ sont triÚs les bagages Ó l'Úgard desquels le 

rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages recueilli par le moyen de recueillir le rÚsultat du contr¶le 

de sÚcuritÚ est affirmatif. 

 

[11]Avant de se pencher sur les questions soulevÚes lors de l'instruction, la Commission fait remarquer 

que la dÚcision finale constituait le deuxiÞme rapport seulement de l'examinateur. Il est rare qu'une 

deuxiÞme dÚcision soit finale, car il est trÞs difficile d'Únoncer les motifs du rejet de maniÞre 

suffisamment dÚtaillÚe et de permettre au demandeur d'avancer des arguments lorsqu'il n'y a eu 

auparavant qu'un seul Úchange de points de vue. Le demandeur a apportÚ des modifications 

substantielles Ó la demande en rÚponse au premier rapport, mais il n'a pas eu la possibilitÚ de 

rÚpondre Ó l'analyse de l'examinateur sur sa premiÞre modification. La raison pour laquelle 

l'examinateur a jugÚ opportun de faire du deuxiÞme rapport une dÚcision finale n'est pas claire. 

 

CaractÞre Úvident  

[12]ThÞse de l'examinateur  

Dans sa dÚcision finale, l'examinateur s'est reportÚ aux rÚfÚrences suivantes : 

 

Brevets amÚricains  

4,711,9948 dÚcembre 1987Greenberg  

5,051,56524 septembre 1991Wolfram 

 

[13]L'examinateur s'est exprimÚ dans les termes suivants sur la question du caractÞre Úvident :  



 

 

[traduction]  

Greenberg dÚcrit que le billet et le reþu de bagages sont tous deux balayÚs, lus et reliÚs l'un Ó l'autre 

dans la mÚmoire d'un ordinateur, ce qui permet d'identifier le passager et de le relier Ó des bagages 

prÚcis (colonne 2, premier paragraphe). Greenberg prÚvoit Úgalement que les bagages d'un passager 

dÚfaillant ne seront pas chargÚs (colonne 2, premier paragraphe), mais que la recherche directe et (ou) 

indirecte des bagages engendrerait de longues attentes pour les passagers (colonne 1, lignes 39 Ó 48).  

Greenberg satisfait Ó toutes les limites de l'Útablissement d'une concordance entre les bagages et le 

passager revendiquÚ, mais il ne revendique pas le contr¶le de sÚcuritÚ supplÚmentaire des bagages.  

Les revendications 1 Ó 15 ne sont pas conformes Ó l'article 28.3 de la Loi sur les brevets au motif qu'Ó la 

date de la revendication, il aurait ÚtÚ Úvident pour une personne versÚe dans l'art d'incorporer un 

contr¶le de sÚcuritÚ Ó la procÚdure d'enregistrement Ó l'aÚroport si les conditions le justifiaient, 

puisque ce contr¶le supplÚmentaire ne modifie pas le processus connu d'identification des passagers 

avec les bagages. 

 

Wolfram satisfait Ó toutes les limites de la mÚthode d'enregistrement et de manutention des bagages 

revendiquÚe, mais il diffÞre de la revendication 1, puisqu'il ne dÚcrit pas le contr¶le de sÚcuritÚ 

supplÚmentaire des bagages. la date de la revendication, il aurait ÚtÚ Úvident pour une personne 

versÚe dans l'art que, lorsqu'un contr¶le de sÚcuritÚ des bagages est essentiel avant l'embarquement, 

cette Útape peut Ûtre ajoutÚe au processus de Wolfram au moment o¨ les bagages sont balayÚs et o¨ 

l'information est transmise Ó la porte d'embarquement de l'aÚronef, puisque cette Útape 

supplÚmentaire ne modifie pas le processus connu d'identification du passager et de ses bagages et 

d'Útablissement d'une concordance entre les deux au comptoir de vente des billets et Ó la porte 

d'embarquement. 

 

Les revendications 2 Ó 4 ajoutent des limites supplÚmentaires, comme celle de permettre au passager 

de remÚdier Ó un rejet des bagages au moment o¨ il procÞde Ó l'enregistrement ou au moment o¨ il 

franchit le contr¶le de sÚcuritÚ des passagers. Ces limites ne rendent pas les revendications 

brevetables. Les revendications 1 Ó 4 ne sont donc pas conformes Ó l'article 28.3 de la Loi sur les 

brevets eu Úgard Ó Wolfram. la date de la revendication, il aurait ÚtÚ Úvident pour une personne 

versÚe dans l'art d'ajouter un contr¶le de sÚcuritÚ Ó la procÚdure d'enregistrement Ó l'aÚroport si les 

conditions d'alors exigeaient une telle Útape aux fins de l'embarquement dans un aÚronef. 

 

Les revendications 5 Ó 15 Únoncent un systÞme d'enregistrement et de manutention des bagages dans 

un aÚroport qui permet d'Útablir une concordance Ó tout le moins entre l'identification des bagages et 

celle du passager. Wolfram prÚvoit le mÛme Útablissement d'une concordance entre le passager et ses 

bagages au moyen de la dÚlivrance d'une paire d'Útiquettes au comptoir d'enregistrement (colonne 3, 

lignes 16 Ó 22) et, au moment de l'embarquement, de la saisie des donnÚes relatives aux bagages dans 



 

 

l'unitÚ centrale (50) en vue de faire correspondre les passagers et les bagages (colonne 4, lignes 42 Ó 

50). Wolfram diffÞre des revendications relatives au systÞme en ce qu'il ne dÚcrit pas le contr¶le de 

sÚcuritÚ supplÚmentaire des bagages. Les revendications 5 Ó 15 ne sont pas conformes Ó l'article 28.3 

de la Loi sur les brevets eu Úgard Ó Wolfram, au motif qu'il serait Úvident pour une personne versÚe 

dans l'art que, lorsqu'un contr¶le de sÚcuritÚ des bagages est requis avant l'embarquement, l'Útape qui 

consiste Ó stocker le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages dans le mÛme ordinateur serait 

ajoutÚe au processus de Wolfram afin d'Útablir une concordance entre l'identitÚ du passager, celle des 

bagages et le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ au moment du contr¶le de sÚcuritÚ du passager, puisque 

ce contr¶le de sÚcuritÚ supplÚmentaire ne modifie pas le processus connu d'identification des 

passagers et des bagages. 

 

La rÚponse du demandeur  

[14]Dans sa rÚponse, le demandeur s'est exprimÚ dans les termes suivants sur le refus de l'examinateur 

pour motif d'Úvidence :  

[traduction]  

La prÚsente invention porte sur une mÚthode et un systÞme utilisÚs dans un aÚroport dotÚ d'un point 

de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers et d'un point d'entrÚe de l'embarquement. Le point de contr¶le 

de sÚcuritÚ des passagers sert Ó effectuer le contr¶le de sÚcuritÚ des passagers. Il est habituellement 

utilisÚ par les passagers de plusieurs aÚronefs qui entreprennent leur vol Ó partir de diffÚrentes portes. 

Le point d'entrÚe de l'embarquement sert Ó effectuer le contr¶le d'embarquement des passagers. Les 

passagers y prÚsentent leurs cartes d'embarquement avant de monter Ó bord de leur aÚronef. 

Habituellement, les passagers doivent franchir le point de contr¶le de sÚcuritÚ bien avant l'heure de 

l'embarquement.  D'aprÞs la prÚsente invention, telle qu'elle est revendiquÚe dans les revendications 1 

Ó 5 modifiÚes, le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages est rÚcupÚrÚ lorsque le passager 

franchit l'Útape du contr¶le de sÚcuritÚ au point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers. Si ses bagages 

posent un problÞme, on incite le passager Ó y remÚdier Ó cette Útape. En consÚquence, ces Útapes ne 

retardent ni n'entravent la procÚdure d'embarquement des passagers dans un aÚronef. De plus, tous 

les passagers doivent franchir le point de contr¶le de sÚcuritÚ, il est facile de retrouver un passager 

dont les bagages sont rejetÚs au contr¶le de sÚcuritÚ des bagages, et il n'est pas nÚcessaire d'appeler 

ou de chercher les passagers dont les bagages ont ÚchouÚ Ó cette Útape du contr¶le de sÚcuritÚ des 

bagages, ainsi qu'il est dÚcrit au premier paragraphe de la page 7 de la description. Les bagages qui ont 

franchi le contr¶le de sÚcuritÚ et dont le propriÚtaire a franchi le contr¶le de sÚcuritÚ des passagers 

peuvent Ûtre acheminÚs aux fins de leur chargement dans l'aÚronef. Ainsi qu'il est indiquÚ dans la 

description Ó la page 9, lignes 3 Ó 10, ½ il existe une vÚritable possibilitÚ que le passager qui a ÚtÚ 

assujetti Ó un contr¶le de sÚcuritÚ monte Ó bord d'un aÚronef correspondant +, ce qui minimise ou 

rÚduit Úgalement le risque que soient chargÚs dans l'aÚronef les bagages de passagers dÚfaillants. 

 



 

 

Par opposition, Greenberg rÚvÞle une mÚthode et un systÞme qui identifient les bagages enregistrÚs 

des passagers dÚfaillants. Greenberg y arrive en Útablissant une concordance entre les chiffres qui 

composent le code du reþu de bagages et la liste des passagers Ó bord (colonne 4, lignes 53 Ó 55). En 

d'autres termes, la mÚthode de Greenberg consiste Ó comparer la liste des passagers montÚs Ó bord de 

l'aÚronef et la liste des bagages. La liste des passagers montÚs Ó bord est dressÚe sur le fondement des 

renseignements obtenus au point d'entrÚe de l'embarquement. En consÚquence, une telle comparaison 

ne peut Ûtre effectuÚe que lorsque tous les passagers sont Ó bord. Si elle permet de relever un 

problÞme, le fait de remÚdier Ó celui-ci occasionnera un retard dans le chargement des bagages et (ou) 

le dÚpart de l'aÚronef. L'examinateur a soulignÚ que Greenberg divulgue que les bagages d'un passager 

qui ne monte pas Ó bord de l'aÚronef ne seront pas chargÚs (colonne 2, lignes 16 et 17). Cela signifie 

que la mÚthode de Greenberg peut Ûtre exÚcutÚe avant le chargement des bagages dans l'aÚronef. 

Cependant, cela ne signifie pas pour autant que Greenberg divulgue une mÚthode ou un systÞme, quel 

qu'il soit, qui identifie les bagages d'un passager dÚfaillant avant que les passagers ne montent Ó bord 

de l'aÚronef. Greenberg ne divulgue ni ne propose aucune comparaison du code du passager et du code 

des bagages au point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers. 

 

Wolfram divulgue un systÞme et une mÚthode qui permettent d'Útablir une concordance entre les 

bagages et les passagers. Wolfram permet de faire concorder ½ tous les bagages chargÚs et les 

passagers au cours de l'embarquement + (colonne 1, lignes 44 et 45). Les Útiquettes codÚes sur les 

cartes d'embarquement des passagers sont balayÚes Ó la porte d'embarquement des passagers ou au 

point d'entrÚe de l'embarquement, puis sont stockÚs dans la mÚmoire d'un ordinateur 

d'embarquement (colonne 2, lignes 3 Ó 11). De mÛme, le code qui figure sur chaque Útiquette des 

bagages est balayÚ par le personnel dans une aire de chargement des conteneurs, puis stockÚ dans la 

mÚmoire d'un ordinateur de poche. Lorsque le chargement des bagages est terminÚ, l'ordinateur de 

poche est rattachÚ Ó l'ordinateur d'embarquement aux fins d'une comparaison des codes des bagages 

chargÚs et des codes des passagers montÚs Ó bord (colonne 2, lignes 12 Ó 31). Comme dans le cas de 

Greenberg, cette comparaison ne peut Ûtre effectuÚe que lorsque tous les passagers sont Ó bord de 

l'aÚronef. Wolfram ne divulgue ni ne propose aucune comparaison du code du passager et du code des 

bagages au point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers. 

 

La prÚsente invention telle qu'elle est revendiquÚe dans les revendications modifiÚes n'ajoute pas 

seulement un contr¶le de sÚcuritÚ des bagages Ó un systÞme connu. Ni Greenberg ni Wolfram ne 

divulgue ni ne propose l'ajout d'un contr¶le de sÚcuritÚ des bagages Ó leurs systÞmes. MÛme si la 

personne versÚe dans l'art ajoutait un contr¶le de sÚcuritÚ des bagages au systÞme de Greenberg ou 

de Wolfram, elle obtiendrait un systÞme susceptible d'utiliser le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des 

bagages ½ au cours du chargement + (Wolfram) ou lorsque les chiffres qui composent le code du reþu 

de bagages sont comparÚs Ó la liste des passagers montÚs Ó bord (Greenberg). D'une faþon ou d'une 

autre, rÚgler un problÞme touchant les bagages une fois que les passagers sont montÚs Ó bord entrave 

le dÚpart de l'aÚronef en raison du peu de temps dont on dispose entre le moment o¨ les passagers 



 

 

commencent Ó monter Ó bord et l'heure prÚvue du dÚpart de l'aÚronef. Ni Greenberg ni Wolfram ne 

divulgue ni ne propose une mÚthode ou un systÞme qui fournit les rÚsultats du contr¶le de sÚcuritÚ 

des bagages au moment du contr¶le de sÚcuritÚ d'un passager au point de contr¶le de sÚcuritÚ des 

passagers. En consÚquence, mÛme si la personne versÚe dans l'art combine ces deux systÞmes, elle 

n'offre quand mÛme pas un systÞme ou une mÚthode qui permet aux passagers de rÚgler les 

problÞmes que posent leurs bagages Ó l'Útape du contr¶le de sÚcuritÚ, bien avant leur chargement 

dans l'aÚronef. 

 

[15]Un critÞre d'Úvidence a ÚtÚ ÚnoncÚ par la Cour dans l'affaire Beloit Canada Ltd. v. Valmet OY, 8 

C.P.R. (3d), 289, p. 294 :  

Pour Útablir si une invention est Úvidente, il ne s'agit pas de se demander ce que des inventeurs 

compÚtents ont ou auraient fait pour solutionner le problÞme. Un inventeur est par dÚfinition inventif. 

La pierre de touche classique de l'Úvidence de l'invention est le technicien versÚ dans son art qui ne 

possÞde aucune Útincelle d'esprit inventif ou d'imagination; un parangon de dÚduction et de dextÚritÚ 

complÞtement dÚpourvu d'intuition; un triomphe de l'hÚmisphÞre gauche sur le droit. Il s'agit de se 

demander si, compte tenu de l'Útat de la technique et des connaissances gÚnÚrales courantes qui 

existaient au moment o¨ l'invention aurait ÚtÚ faite, cette crÚature mythique (monsieur-tout-le-monde 

du domaine des brevets) serait directement et facilement arrivÚe Ó la solution que prÚconise le brevet. 

C'est un critÞre auquel il est trÞs difficile de satisfaire. 

 

Analyse  

[16]Le brevet de Greenberg illustre un systÞme de sÚcuritÚ pour utilisation dans le cadre d'un transport 

public, plus particuliÞrement par les compagnies aÚriennes. Le systÞme est conþu pour ne permettre 

l'embarquement des bagages dans un aÚronef que si le passager monte Ó bord du mÛme aÚronef. Une 

portion du billet dÚlivrÚ au passager porte un code distinctif, lisible par une machine. Lorsque le 

passager prÚsente ses bagages Ó l'Útape de l'enregistrement, l'on joint aux bagages Úgalement une 

Útiquette qui porte un code distinctif, lisible par une machine. Le billet du passager et l'Útiquette dont 

les bagages sont assortis sont tous deux balayÚs et sont reliÚs l'un Ó l'autre dans la mÚmoire d'un 

ordinateur. Le billet est remis au moment o¨ le passager monte Ó bord de l'aÚronef, la partie codÚe du 

billet est comparÚe Ó l'Útiquette des bagages qui y correspond, puis les bagages sont chargÚs dans 

l'aÚronef. Si un passager ne monte pas Ó bord de l'aÚronef, ses bagages ne sont pas chargÚs. 

 

[17]Le brevet de Wolfram se rapporte Úgalement Ó un systÞme qui est conþu pour prÚvenir le dÚpart 

d'un aÚronef dans les cas o¨ des bagages qui y ont ÚtÚ chargÚs appartiennent Ó un passager qui n'est 

pas montÚ Ó bord de l'aÚronef. Lorsqu'il arrive Ó l'aÚroport, le passager procÞde Ó son enregistrement 

auprÞs de la compagnie aÚrienne, qui lui remet une carte d'embarquement. Ses bagages sont ÚtiquetÚs 



 

 

puis acheminÚs vers une aire de tri et de chargement des bagages. Des codes lisibles par machine sont 

imprimÚs sur la carte d'embarquement et les Útiquettes des bagages. Le passager se dirige vers la porte 

d'embarquement des passagers, o¨ sa carte d'embarquement est balayÚe, et les bagages sont 

acheminÚs vers l'aire de chargement de l'aÚronef, o¨ les Útiquettes des bagages sont balayÚes Ó 

mesure que ceux-ci sont chargÚs dans l'aÚronef. Les codes des passagers sont ensuite comparÚs aux 

codes des bagages chargÚs Ó bord de l'aÚronef. Si les deux sÚries de codes ainsi balayÚs 

correspondent, l'aÚronef est prÛt Ó partir. S'il y a Úcart, on retrouve les bagages et on les retire de 

l'aÚronef pour inspection. 

 

[18]Greenberg et Wolfram ont tous deux ÚlaborÚ des systÞmes conþus pour rÚsoudre un problÞme 

spÚcifique associÚ Ó la sÚcuritÚ des aÚronefs : celui de faire en sorte que des bagages ne soient 

chargÚs Ó bord d'un aÚronef que si le passager qui a enregistrÚ ces bagages monte lui-mÛme Ó bord de 

cet aÚronef. Au moment o¨ ces systÞmes ont ÚtÚ conþus, on considÚrait qu'il Útait suffisant 

d'empÛcher un terroriste de placer Ó bord d'un aÚronef des bagages sans passager contenant du 

matÚriel explosif parce qu'[traduction] ½ il Útait peu probable qu'il devienne un passager et qu'il 

accepte de commettre un suicide + (Greenberg, colonne 1, lignes 51 et 52). Greenberg indique 

Úgalement qu'une fouille directe de tous les bagages enregistrÚs parviendrait Ó Úliminer le danger liÚ Ó 

la prÚsence de matÚriel explosif, mais que cela co¹terait trÞs cher et qu'il en dÚcoulerait de longues files 

d'attente pour les passagers. 

 

[19]Depuis la crÚation des systÞmes Greenberg et Wolfram, la sÚcuritÚ des aÚronefs est devenue de 

plus en plus complexe, et les terroristes ont adoptÚ de nouvelles techniques. Il est aujourd'hui 

nÚcessaire d'effectuer la fouille directe de tous les bagages, et la prÚsente demande porte sur une 

mÚthode et un systÞme qui tentent de remÚdier au problÞme des longues files d'attente, que 

Greenberg qualifie d'inacceptables. 

 

[20]La Commission est d'avis que la prÚsente demande porte sur un systÞme et une mÚthode destinÚs 

Ó rÚsoudre un problÞme qui diffÞre du problÞme qui est rÚsolu par les inventions illustrÚes dans les 

antÚrioritÚs citÚes. La prÚsente demande rÚsout le problÞme des retards causÚs par les solutions 

antÚrieures au moyen d'une nouvelle mÚthode, qui combine les caractÚristiques d'une attestation de 

sÚcuritÚ des passagers et des bagages au moment du contr¶le de sÚcuritÚ des passagers. Ainsi, si les 

rÚsultats du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages sont nÚgatifs, le passager propriÚtaire des bagages peut 

y remÚdier beaucoup plus rapidement, ce qui permet d'Úliminer les retards au niveau du dÚpart de 

l'aÚronef que les mÚthodes antÚrieures provoquent. 

 



 

 

[21]Les revendications relatives Ó la mÚthode 1 Ó 4 de la prÚsente demande Únoncent une mÚthode 

qui compte plusieurs Útapes qui, de toute Úvidence, ne sont pas dÚcrites dans les rÚfÚrences citÚes. 

Plus particuliÞrement, ni Greenberg ni Wolfram n'enseigne les Útapes qui consistent Ó effectuer un 

contr¶le de sÚcuritÚ des bagages, Ó rÚcupÚrer les rÚsultats du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages 

lorsque le passager est assujetti Ó un contr¶le de sÚcuritÚ, et Ó permettre au passager de remÚdier aux 

rÚsultats dÚfavorables d'un contr¶le de sÚcuritÚ des bagages. Compte tenu des deux rÚfÚrences 

citÚes, la Commission ne croit pas qu'un technicien possÚdant des compÚtences ordinaires dans le 

domaine puisse ½ directement et facilement arriv[er] Ó la solution que prÚconise le brevet +, ainsi que 

le requiert la dÚcision Beloit.  

 

[22]Les revendications 5 Ó 14 de la prÚsente demande Únoncent un systÞme qui compte plusieurs 

ÚlÚments non illustrÚs dans les rÚfÚrences citÚes. Ainsi, ni Greenberg, ni Wolfram ne fait Útat d'un 

moyen d'enregistrer le rÚsultat d'un contr¶le de sÚcuritÚ des bagages ou d'un dispositif d'information, 

tous deux destinÚs Ó permettre que soit rÚcupÚrÚ le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages au 

moment o¨ le passager est soumis Ó un contr¶le de sÚcuritÚ. Greenberg et Wolfram dÚcrivent plut¶t 

des systÞmes qui s'intÚressent Ó l'enregistrement des bagages aprÞs leur chargement ou Ó la porte 

d'embarquement. La Commission ne peut souscrire Ó l'argument selon lequel la combinaison de ces 

deux rÚfÚrences permettrait d'arriver directement et facilement au systÞme dÚfini dans la 

revendication 5. 

 

Conclusions - CaractÞre Úvident  

[23]En consÚquence, la Commission conclut que la mÚthode et le systÞme dÚfinis dans les 

revendications 1 Ó 14 de la prÚsente demande ne sont pas Úvidents au sens de l'article 28.3 de la Loi 

sur les brevets, eu Úgard aux renvois Ó Greenberg et Wolfram.  

 

Objet non brevetable 

 

ThÞse de l'examinateur  

[24]L'examinateur a rejetÚ Úgalement les revendications 1 Ó 4 et les revendications 5 Ó 15 au motif 

qu'elles portent sur un objet qui ne relÞve pas de la dÚfinition d'invention ÚnoncÚe Ó l'article 2 de la Loi 

sur les brevets. 

 

[25]L'examinateur a motivÚ sa dÚcision Ó cet Úgard dans les termes suivants : 



 

 

 

[traduction]   

La revendication 1 dÚfinit une mÚthode d'enregistrement et de manutention de bagages dans un 

aÚroport, grÔce Ó laquelle des renseignements d'identification sont remis au passager et joints aux 

bagages de maniÞre qu'au terme d'une pÚriode de sÚparation, les bagages puissent Ûtre rÚcupÚrÚs par 

leur propriÚtaire lÚgitime. Cette mÚthode bien connue d'enregistrement et de manutention des 

bagages est complÚtÚe par une procÚdure de contr¶le de sÚcuritÚ des bagages. 

 

La mÚthode connue d'enregistrement et de manutention des bagages Ó l'aÚroport est dÚpourvue d'un 

contr¶le de sÚcuritÚ des bagages ou du passager. L'ajout du contr¶le de sÚcuritÚ a ÚtÚ proposÚ dans 

les antÚrioritÚs et ne modifie pas le processus connu d'identification du passager et des bagages et 

d'Útablissement d'une concordance entre les deux. L'on a dÚcouvert en l'espÞce une adaptation de la 

mÚthode connue d'enregistrement et de manutention des bagages Ó un environnement terroriste, 

dans lequel tout doit Ûtre assujetti Ó une vÚrification de sÚcuritÚ. Cette procÚdure ne constitue pas 

une utilisation nouvelle aux fins d'exÚcuter la mÚthode connue, ni une innovation technique par suite 

de la mise en oeuvre d'une mÚthode par ordinateur, mais plut¶t une superposition d'Útapes, requises 

dans le cadre de la procÚdure de sÚcuritÚ, qui s'ajoutent Ó la mÚthode connue d'enregistrement et de 

manutention des bagages Ó l'aÚroport. 

 

Dans l'affaire Progressive Games c. Commissaire aux brevets, [1999] 3 C.P.R. (4th) 526-533, le tribunal a 

ÚtÚ appelÚ Ó examiner une maniÞre de jouer au poker, et il en est arrivÚ Ó la conclusion que les 

changements apportÚs aux rÞgles du jeu ne constituaient pas une mÚthode nouvelle et innovatrice qui 

servait Ó appliquer des connaissances ou des compÚtences. Cette rÞgle a ÚtÚ ÚnoncÚe pour la 

premiÞre fois dans l'affaire Shell Oil Co. c. Commissaire des brevets, [1982] 2 R.C.S. 536, 67 C.P.R. (2d) 1, 

o¨ la Cour a statuÚ que la dÚfinition d'une rÚalisation doit inclure un procÚdÚ qui est une mÚthode 

nouvelle et innovatrice qui sert Ó appliquer des connaissances ou des compÚtences. 

 

L'ajout du contr¶le de sÚcuritÚ Ó la mÚthode d'enregistrement et de manutention des bagages Ó 

l'aÚroport constitue l'ajout d'Útapes Ó la mÚthode connue. Les contr¶les de sÚcuritÚ des bagages ne 

sont pas chose nouvelle et ils sont effectuÚs indÚpendamment de la procÚdure qui consiste Ó identifier 

le passager et les bagages et Ó Útablir une concordance entre les deux. La mise Ó jour des bases de 

donnÚes au moyen de renseignements de sÚcuritÚ nÚcessite non pas une compÚtence particuliÞre sur 

le plan de la conception ou de la mise en oeuvre, mais l'adoption d'une politique Ó l'aÚroport. Le 

systÞme et la mÚthode dÚcrits ne font Útat d'aucune connaissance nouvelle dont on aurait fait la 

dÚcouverte pour accomplir l'Útape supplÚmentaire ou la mettre en oeuvre. L'ajout du contr¶le de 

sÚcuritÚ Ó la mÚthode d'enregistrement et de manutention des bagages Ó l'aÚroport ne constitue pas 



 

 

un ajout Ó l'ensemble des connaissances sur la question de la procÚdure d'enregistrement dans les 

aÚroports. La revendication 1 ne constitue pas une mÚthode nouvelle et innovatrice qui sert Ó 

appliquer des connaissances ou des compÚtences, de sorte qu'elle n'est pas une rÚalisation prÚsentant 

le caractÞre de la nouveautÚ et de l'utilitÚ au sens de l'article 2 de la Loi sur les brevets. 

 

Les revendications 1 Ó 4 relatives Ó la mÚthode ne se limitent pas Ó un systÞme automatisÚ de 

cueillette de renseignements conþu pour assurer l'enregistrement et la manutention des bagages. Ainsi, 

la revendication 1 dÚfinit l'enregistrement des rÚsultats du contr¶le de sÚcuritÚ sur les bagages, lÓ o¨ 

se trouve l'identification des bagages. Elle ne dÚfinit pas le stockage des donnÚes dans la mÚmoire d'un 

ordinateur. Les revendications 1 Ó 4 ne se limitent pas Ó la mise en oeuvre d'une innovation technique, 

puisqu'elles ne dÚfinissent pas une mÚthode de fabrication ni une innovation technique. Toutes les 

Útapes que compte la mÚthode sont exÚcutÚes manuellement, sans l'apport d'une machine.  

 

MÛme si les revendications 1 Ó 4 devaient dÚfinir les Útapes exÚcutÚes par un systÞme automatisÚ, les 

Lignes directrices sur la brevetabilitÚ ÚnoncÚes Ó l'article 16.08.1 du RPBB prÚcisent qu'un ordinateur 

ne donne ni ne soustrait de la brevetabilitÚ Ó un ... procÚdÚ. Les revendications 5 Ó 15 ne sont pas 

brevetables non plus. 

 

RÚponse du demandeur  

[26]Dans son exposÚ des arguments, le demandeur s'est exprimÚ dans les termes suivants sur la 

question de l'objet non brevetable : 

 

[traduction]  

 

La dÚcision de l'examinateur de rejeter les revendications en vertu de l'article 2 de la Loi sur les brevets 

tient entiÞrement Ó une mauvaise comprÚhension de l'invention. L'examinateur a dÚclarÚ que la 

procÚdure de l'invention ½ ne constitue pas une utilisation nouvelle aux fins d'exÚcuter la mÚthode 

connue, ni une innovation technique par suite de la mise en oeuvre d'une mÚthode par ordinateur +. 

L'invention fait appel Ó une nouvelle mÚthode de rÚcupÚration du rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des 

bagages au point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers, sur le fondement des renseignements 

d'identification du passager au moment du contr¶le de sÚcuritÚ du passager, en vue de permettre le 

traitement efficace des bagages rejetÚs et le chargement efficace des bagages dans l'aÚronef. Il s'agit 

d'une nouvelle innovation technique. 

 



 

 

L'examinateur a renvoyÚ Ó l'affaire Progressive Games c. Commissaire aux brevets, (1999), 3 C.P.R. (4th) 

517, affirmant que ½ le tribunal a ÚtÚ appelÚ Ó examiner une maniÞre de jouer au poker, et il en est 

arrivÚ Ó la conclusion que les changements apportÚs aux rÞgles du jeu ne constituaient pas une 

mÚthode nouvelle et innovatrice qui servait Ó appliquer des connaissances ou des compÚtences +. Le 

demandeur n'arrive pas Ó comprendre en quoi cette affaire est pertinente dans le cadre de la prÚsente 

demande. Il ne revendique aucun jeu ni aucune rÞgle sur la maniÞre de jouer. 

 

En outre, l'examinateur a renvoyÚ Ó l'affaire Shell Oil Co. c. Commissaire des brevets, [1982] 2 R.C.S. 

536, 67 C.P.R. (2d) 1, affirmant que la Cour a ½ statuÚ que la dÚfinition d'une rÚalisation doit inclure un 

procÚdÚ qui est une mÚthode nouvelle et innovatrice qui sert Ó appliquer des connaissances ou des 

compÚtences +. 

 

L'on sait que tous les passagers franchissent le point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers et la 

revendication 1 relative Ó la mÚthode applique cette connaissance. La mÚthode applique des 

compÚtences pour faire appel aux Útapes telles qu'elles sont ÚnoncÚes dans la revendication 1, 

notamment la rÚcupÚration du rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages sur le fondement des 

renseignements d'identification du passager au moment o¨ il est assujetti Ó un contr¶le de sÚcuritÚ des 

passagers au point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers. Donc, la mÚthode revendiquÚe dans la 

revendication 1 est une mÚthode nouvelle et innovatrice qui sert Ó appliquer des compÚtences ou des 

connaissances. Par consÚquent, la revendication 1 dÚfinit l'invention qui relÞve de la ½ rÚalisation +, 

laquelle constitue un objet prÚvu Ó l'article 2 de la Loi sur les brevets. 

 

[...] 

 

Le demandeur ne tente pas d'utiliser la prÚsence d'un ordinateur ou d'un programme informatique pour 

donner de la brevetabilitÚ au systÞme ainsi qu'il est ÚnoncÚ dans les revendications antÚrieures 5 Ó 15 

(maintenant les revendications 5 Ó 14). Dans les revendications 5 Ó 14 actuelles, le demandeur 

revendique un systÞme dotÚ des ÚlÚments ÚnoncÚs dans les revendications, y compris la mÚmoire, o¨ 

est stockÚ le rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages, et le dispositif d'information, aux fins de la 

rÚcupÚration du rÚsultat du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages au moment du contr¶le de sÚcuritÚ d'un 

passager au point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers, et de transmettre le rÚsultat du contr¶le de 

sÚcuritÚ des bagages au passager. 

 



 

 

En consÚquence, le nouveau systÞme d'enregistrement et de manutention des bagages Ó l'aÚroport tel 

qu'il est revendiquÚ dans les revendications 5 Ó 14 est un objet brevetable au sens de l'article 2 de la Loi 

sur les brevets. 

 

[27]L'invention est dÚfinie dans les termes suivants Ó l'article 2 de la Loi sur les brevets :  

½ invention + Toute rÚalisation, tout procÚdÚ, toute machine, fabrication ou composition de matiÞres, 

ainsi que tout perfectionnement de l'un d'eux, prÚsentant le caractÞre de la nouveautÚ et de l'utilitÚ. 

 

Analyse  

[28]La maniÞre dont l'examinateur a formulÚ cette objection amÞne la Commission Ó croire que celle-ci 

repose sur le caractÞre Úvident davantage que sur l'objet non prÚvu par la loi.  

 

[29]L'examinateur a renvoyÚ Ó la dÚcision Progressive Games c. Commissaire aux brevets, [1999] 3 

C.P.R. (4th) 526-533, dont il a repris le passage ½ n'est pas une mÚthode nouvelle et innovatrice qui sert 

Ó appliquer des compÚtences ou des connaissances +. Lorsqu'une objection repose sur un tel argument, 

la question de l'objet prÚvue par la loi risque de donner lieu Ó une discussion sur la nouveautÚ ou 

l'inventivitÚ.  

 

[30]De l'avis de la Commission, l'affaire Progressive Games ne force personne Ó vÚrifier la nouveautÚ 

ou l'inventivitÚ d'une chose pour dÚterminer si celle-ci est une rÚalisation au sens de l'article 2 de la Loi 

sur les brevets. Le critÞre de l'inventivitÚ ou de la nouveautÚ n'a aucune incidence sur la question de 

savoir si une chose est un objet non prÚvu par la loi, et il n'y a, dans l'affaire Progressive Games, aucune 

considÚration d'ÚlÚments de preuve ou de faits susceptibles d'inflÚchir le technicien versÚ dans son art 

qui n'est dotÚ d'aucune imagination, Ó l'appui d'une telle proposition. Dans l'affaire Progressive Games, 

la Cour fÚdÚrale (Section de premiÞre instance) en est arrivÚe Ó la conclusion qu'une nouvelle maniÞre 

de jouer aux cartes ne constituait pas une rÚalisation ni un procÚdÚ, dÚcision qu'a confirmÚe la Cour 

d'appel fÚdÚrale. En consÚquence, la Commission ne croit pas que les conclusions tirÚes dans l'affaire 

Progressive Games soient pertinentes relativement Ó la prÚsente affaire. 

 

[31]Nous nous pencherons maintenant sur la mÚthode qui permet de dÚterminer la brevetabilitÚ de 

l'objet reconnue par les tribunaux. cette fin, nous examinerons la dÚcouverte du demandeur ou 

l'essence de l'objet revendiquÚ. Dans le cadre de l'examen de la dÚcouverte, la forme de la 

revendication ainsi que la substance de l'objet revendiquÚ doivent satisfaire aux conditions de l'article 2 

de la Loi sur les brevets. 



 

 

 

[32]Sur le plan de la forme, la revendication 1 dÚfinit une mÚthode d'enregistrement et de manutention 

des bagages Ó l'aÚroport qui comporte plusieurs Útapes physiques connexes. La revendication n'est ni 

une idÚe, ni une formule mathÚmatique dÚsincarnÚe, et elle ne dÚfinit pas non plus explicitement un 

objet exclu. En consÚquence, Ó sa lecture mÛme, la revendication remplit les conditions de forme 

ÚnoncÚes Ó l'article 2.  

 

[33]Il y a lieu de se pencher ensuite sur la substance ou l'essence de l'objet revendiquÚ. La Commission 

signale que, dans sa dÚcision finale, l'examinateur s'est lui aussi intÚressÚ Ó la question. Nous pouvons 

rÚsumer ainsi l'argument de l'examinateur : la mÚthode de vÚrification des passagers et de leurs 

bagages est bien connue, et le demandeur n'a ajoutÚ Ó cette mÚthode qu'un contr¶le de sÚcuritÚ qui 

lui aussi est connu, et qui a ÚtÚ exigÚ par les aÚroports et les compagnies aÚriennes en raison des 

menaces terroristes auxquelles ils doivent aujourd'hui faire face. Cet ajout du contr¶le de sÚcuritÚ des 

bagages Ó la procÚdure d'enregistrement bien connue ne nÚcessite aucune innovation technique; la 

procÚdure d'enregistrement de mÛme que le contr¶le de sÚcuritÚ sont menÚs indÚpendamment l'un 

de l'autre, et ils ne font appel Ó aucune innovation technique. Le demandeur a simplement dÚcouvert 

une maniÞre d'adapter la mÚthode connue d'enregistrement et de manutention des bagages Ó un 

environnement terroriste. 

 

[34]Or, la Commission estime que l'appelant a en fait dÚcouvert une nouvelle mÚthode de manutention 

des bagages et qu'il n'a pas simplement adaptÚ une mÚthode connue Ó des rÞgles prescrites en matiÞre 

de terrorisme. Comme il Útait nÚcessaire de permettre la vÚrification de tous les bagages avant leur 

chargement dans l'aÚronef et d'Úliminer les retards inacceptables dans l'enregistrement des passagers 

et des bagages de maniÞre rentable, la dÚcouverte a ÚtÚ faite en vue de permettre que le rÚsultat du 

contr¶le de sÚcuritÚ des bagages soit rÚcupÚrÚ au moment o¨ le passager est soumis Ó un contr¶le de 

sÚcuritÚ au point de contr¶le de sÚcuritÚ des passagers, sur le fondement des renseignements 

d'identification du passager, et donc de permettre qu'un problÞme de sÚcuritÚ, le cas ÚchÚant, soit 

rÚglÚ Ó ce moment-lÓ. La mÚthode combine cette dÚcouverte Ó d'autres procÚdures connues de 

manutention des bagages en vue de remÚdier aux problÞmes de l'art antÚrieur dans les cas o¨ une 

vÚrification complÞte des bagages est ni souhaitable, ni pratique. Les Útapes qui sont ÚnoncÚes dans la 

revendication 1 constituent une solution physique et pratique Ó un problÞme technique prÚcis dans le 

domaine de la manutention des bagages dans les aÚroports. La Commission est donc d'avis que la 

substance de l'objet revendiquÚ satisfait Úgalement aux conditions de l'article 2.  

 

[34]Dans sa dÚcision finale, l'examinateur affirme Úgalement que ½ les revendications relatives Ó la 

mÚthode 1 Ó 4 ne se limitent pas Ó un systÞme automatisÚ de cueillette de renseignements conþu pour 

assurer l'enregistrement et la manutention des bagages. Ainsi, la revendication 1 dÚfinit 



 

 

l'enregistrement des rÚsultats du contr¶le de sÚcuritÚ sur les bagages, lÓ o¨ se trouve l'identification 

des bagages +. Ayant lu soigneusement les commentaires de l'examinateur sur cette question, la 

Commission estime que l'examinateur a pu mal comprendre ce que le demandeur revendique. La 

revendication 1 indique en fait que les rÚsultats du contr¶le de sÚcuritÚ des bagages sont stockÚs. L'on 

ne fait aucune mention du stockage de ces rÚsultats Ó un endroit, sur les bagages, o¨ l'Útiquette 

d'identification des bagages se trouve. 

 

[35]En outre, en ce qui concerne l'affirmation gÚnÚrale suivant laquelle les revendications ne se limitent 

pas Ó un systÞme automatisÚ de cueillette de renseignements, la Commission ne saisit pas trÞs bien la 

raison pour laquelle l'examinateur juge que cela signifie que les revendications ne dÚfinissent pas une 

mÚthode qui relÞve de l'article 2 de la Loi sur les brevets. Il n'est pas nÚcessaire qu'un systÞme 

automatisÚ de cueillette de renseignements ou un ordinateur soit mis Ó contribution pour qu'une 

mÚthode puisse Ûtre considÚrÚe comme Útant un objet brevetable.  

 

[36]Enfin, l'examinateur invoque les Lignes directrices sur la brevetabilitÚ de l'article 16.08 du Recueil 

des pratiques du Bureau des brevets, aux termes desquelles un ordinateur ne donne ni ne soustrait de la 

brevetabilitÚ Ó un procÚdÚ. Il s'agit lÓ d'un renvoi Ó l'affaire Schlumberger Canada Ltd. C. Commissaire 

aux brevets, 56 C.P.R. (2d) 204. Dans cette affaire, la Cour en est arrivÚe Ó la conclusion qu'il fallait 

analyser les revendications pour dÚterminer exactement ce qui avait ÚtÚ inventÚ. Dans l'affaire 

Schlumberger, la demande revendiquait une ½ mÚthode mÚcanique + et portait sur un systÞme par 

lequel des donnÚes Útaient fournies Ó un ordinateur Ó vocation universelle, qui se servait d'un nouvel 

algorithme pour effectuer des calculs. Si ces calculs devaient Ûtre effectuÚs par des Ûtres humains, 

l'objet ne serait pas brevetable. La simple substitution par un ordinateur pour effectuer ces calculs n'a 

rien changÚ au fait que l'objet ne serait pas brevetable. Une mÚthode qui consiste simplement Ó 

effectuer des calculs, que ce soit manuellement ou par ordinateur, n'est pas brevetable. Cependant, la 

Commission ne croit pas que l'affaire Schlumberger soit particuliÞrement pertinente eu Úgard Ó la 

prÚsente espÞce, puisque l'objet revendiquÚ ne se rapporte clairement pas Ó l'utilisation d'un 

ordinateur connu pour effectuer des calculs par ailleurs non brevetables. 

 

[37]En consÚquence, la Commission estime que la mÚthode revendiquÚe dans les revendications 1 Ó 4 

de la prÚsente demande satisfait aux conditions relatives Ó l'objet brevetable au sens o¨ il est entendu 

Ó l'article 2 de la Loi sur les brevets. En ce qui concerne les revendications 5 Ó 14 relatives au systÞme, 

l'examinateur n'a fourni aucune explication sur des objections prÚcises Ó l'encontre de ces 

revendications, mais il a jugÚes celles-ci ½ non brevetables non plus + compte tenu des arguments qu'il 

a avancÚs Ó l'Úgard des revendications relatives Ó la mÚthode. Cependant, eu Úgard aux 

considÚrations se rapportant Ó l'objet dont il a ÚtÚ question relativement aux revendications de 

mÚthode, la Commission estime que les revendications 5 Ó 14 dÚfinissent une revendication relative Ó 

un systÞme qui est brevetable, ainsi que le prescrit l'article 2 de la Loi sur les brevets.  



 

 

 

Conclusions - Objet  

[38] Pour ces motifs, la Commission en arrive Ó la conclusion que la mÚthode des revendications 1 Ó 4 

relÞve de la dÚfinition d'invention ÚnoncÚe Ó l'article 2 de la Loi sur les brevets. 

 

[39]Pour les mÛmes motifs, le systÞme ÚnoncÚ dans les revendications 5 Ó 14 relÞve lui aussi de la 

dÚfinition d'invention ÚnoncÚe Ó l'article 2 de la Loi sur les brevets. 

 

CaractÞre indÚterminÚ  

[40]Dans sa dÚcision finale, l'examinateur a dÚclarÚ ce qui suit sur la question du caractÞre 

indÚterminÚ : 

 

[traduction]   

La revendication 1 est indÚterminÚe au motif qu'elle n'Únonce pas toutes les Útapes du contr¶le de 

sÚcuritÚ des bagages. L'on renvoie par infÚrence Ó l'Útape du contr¶le de sÚcuritÚ dans le passage 

l'enregistrement des rÚsultats du contr¶le de sÚcuritÚ sur les bagages. L'Útape du contr¶le de sÚcuritÚ 

constitue une composante essentielle de la mÚthode de manutention et d'enregistrement des bagages 

puisque, sans elle, les Útapes suivantes, c'est-Ó-dire les Útapes de stockage, de rÚcupÚration et de 

communication des donnÚes ne peuvent Ûtre exÚcutÚes telles qu'elles sont divulguÚes. La 

revendication 1 est donc indÚterminÚe et elle ne satisfait pas aux exigences du paragraphe 27(4) de la 

Loi sur les brevets. 

 

La revendication 5 est indÚterminÚe au motif que la combination telle qu'elle est revendiquÚe est 

agrÚgative. Le prÚambule de la revendication est censÚ dÚfinir un systÞme d'enregistrement et de 

manutention des bagages. Or, il dÚfinit simplement un ordinateur dotÚ d'un dispositif d'extraction de 

l'information et d'une mÚmoire qui permettent de stocker et d'Útablir une concordance entre le client, 

les bagages et les donnÚes en matiÞre de sÚcuritÚ et une aire de tri. Cette aire de tri n'est pas liÚe Ó 

l'ordinateur de maniÞre Ó dÚfinir une coopÚration essentielle avec une invention brevetable. La 

revendication dÚcrit simplement une liste d'ÚlÚments plut¶t qu'un systÞme intÚgrÚ d'enregistrement 

et de manutention des bagages. 

 

[41]En rÚponse Ó la dÚcision finale, le demandeur a soumis une nouvelle sÚrie de revendications. La 

revendication 1 modifiÚe Únonce l'Útape qui consiste Ó ½ effectuer un contr¶le de sÚcuritÚ des 



 

 

bagages enregistrÚs +, tandis que la revendication 5 modifiÚe fait Útat de l'aire de tri, o¨ l'on effectue le 

tri des bagages qui ont franchi l'Útape du contr¶le. Cette aire est clairement liÚe aux autres 

composantes du systÞme d'enregistrement et de manutention des bagages. 

 

[42]La Commission a passÚ en revue ces nouvelles revendications Ó la lumiÞre des objections 

antÚrieures de l'examinateur, et elle estime que les revendications modifiÚes ont permis de rÚpondre 

au refus fondÚ sur le caractÞre indÚterminÚ. Ces modifications rendent les revendications claires et 

explicites. 

 

Conclusions - CaractÞre indÚterminÚ  

[43] La Commission conclut par consÚquent que les revendications 1 Ó 14 sont explicites et 

dÚterminÚes.  

 

Recommandations  

[44]En bref, la Commission formule les recommandations suivantes :  

(1)que le rejet par l'examinateur des revendications 1 Ó 14 au motif qu'elles sont Úvidentes eu Úgard Ó 

Greenberg et Ó Wolfram soit infirmÚ;  

(2)que le rejet par l'examinateur des revendications 1 Ó 14 au motif qu'elle ne sont pas conformes Ó 

l'article 2 de la Loi sur les brevets soit infirmÚ;   

(3)que le rejet par l'examinateur des revendications 1 Ó 14 au motif qu'elles sont indÚterminÚes soit 

infirmÚ;  

(4)que la demande soit renvoyÚe Ó l'examinateur pour qu'il en poursuive l'instruction, conformÚment 

aux prÚsentes recommandations.  

 

Andrew Strong          M. Wilson  

Commissaire             Commissaire 

 

Je souscris Ó la recommandation formulÚe par la Commission, selon laquelle le refus par l'examinateur 

de la demande doit Ûtre infirmÚ, et que la demande doit Ûtre renvoyÚe Ó l'examinateur pour qu'il en 

poursuive l'instruction, conformÚment Ó la recommandation formulÚe par la Commission. 



 

 

 

Mary Carman  

Commissaire aux brevets 

 

Fait Ó Gatineau (QuÚbec)  

ce 26e jour de mai 2008.|i 


